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Comment comprendre cela ?- Si on remet 100 millions à quelqu’un à qui on demanded’avoir une équipe en première division, de faire signerdes contrats aux joueurs et de tenir ce championnat pen-dant huit mois avec ce montant, il ne pourra pas. Il fautabsolument que vous puissiez trouver d’autres sources derevenus. Il y en a qui vont jusqu’à s’endetter. La preuve,ceux qui ont voulu rester là-dedans sont tombés. Au re-tour de la trêve due à la Can U17, le championnat a reprisà la 20e journée. Nous avons joué sept journées et on a puobserver l’attitude des clubs. Il y a ceux qui sont capablesde tenir la route et il y a les autres. Ce n’est pas forcémentmauvais. Sur les forfaits généraux, il y a un débat qui estinstallé, par exemple, pour Port-Gentil FC. Son forfait gé-néral a fait en sorte qu’on annule tous ses matches pourretirer les points à ceux qui avaient gagné contre lui. A ceniveau, l’équité de notre championnat prend un sérieuxcoup. Comme l’évoquent déjà beaucoup de membres denotre assemblée générale, la sanction devait aller au-delàde la simple relégation en division inférieure. Il faut qu’onarrive à une situation où on vous sort totalement du cir-cuit. Et mieux, les dirigeants identifiés également, devaientêtre sanctionnés. Pourquoi ne pas interdire un présidentqui aurait conduit son club à une telle situation, de gestiond’une structure sportive pendant un certain nombre d’an-nées. Il faut vraiment que les sanctions soient lourdes
et sévères pour éviter, à tout aventurier, de venir s’es-
sayer dans notre championnat. Encore une fois, le foot-ball est un business.
Est-ce que ce n’est pas à cause de la subvention de
l’Etat que « les aventuriers », on vous cite, ne font plus
d’efforts pour chercher d’autres sources de finance-
ment ?- On peut le penser pour certains clubs. Parce que, Dieumerci, il y a des clubs qui n’ont rien à avoir avec ce type defonctionnement.
On a évoqué la baisse de niveau du championnat.
N’est-il pas souhaitable de diminuer à 12 le nombre
de clubs et augmenter le niveau du championnat ?- Ce sont des possibles pistes. Je pense que ce qu’il y a lieude faire c’est de repartir à la base. Le club n’existe pas seu-lement au niveau de la Linafp, le club est d’abord affilié àune ligue provinciale. Le travail de tri sur la qualité desclubs doit commencer à se faire à la ligue. C’est importantde voir si un club, qui dispute le championnat provincial,est mieux organisé. Car dans la ligue provinciale, il y a unecompétition amateur avec ce que cela comporte commecasernements, regroupements, déplacements, etc. Quandun président de club commence à vivre cela en amateur, ilcommence à s’organiser. Il aura besoin d’un siège, d’untrésorier, d’un secrétaire général, etc. Il vit la réunion tech-nique. Quand ce club est champion pour arriver en D2 pro-fessionnel, il a encore un championnat national. A cet effet,je souhaite, si le président fédéral y est favorable, qu’oncrée une ligue nationale de football amateur. Elle organi-serait des compétitions sur le plan national, mais pour lesamateurs. Ça suppose que quand on part de la ligue, onvient d’abord jouer une compétition nationale, mais ama-teur. Et là-bas, si vous gagnez, vous accédez à un étage au-dessus. Imaginez qu’un club qui part de sa sous-ligue oude sa ligue et qui rencontre quatre ou cinq niveaux diffé-rents avant d’arriver à l’élite, c'est un club déjà structuré.Cela nous éviterait des situations comme celle qu’on a vé-cues avant la D2. Parce qu’avant que la Linafp ne mette enplace la D2 nationale, c’était catastrophique. Vous montezl’équipe le matin, le soir vous jouez le tournoi de la mon-tée au terme de trois ou quatre matches, vous remportezla compétition et vous accédez en première division. C’esten D1 que vous commencez à vous organiser pour cher-cher une administration, un compte bancaire, un siège, re-cruter des joueurs expérimentés, etc. Et après, on attendla subvention de l’Etat. Si elle n’arrive pas, on ne joue pas.Non, il faut corser les conditions pour accéder à l’élite. Etc’est un travail d’ensemble, sous la supervision de la Fé-gafoot et non celui de la Linafp uniquement. 
On a l’impression que certains présidents, visible-
ment essoufflés, souhaitent revenir au semi-profes-
sionnalisme. Êtes-vous d'accord ?- Oui, pour une raison simple. On a vu trop gros dans lemodèle économique de notre championnat professionnel.On a vu tellement gros qu’aujourd’hui, ça ne tient plus. Etd’ailleurs, depuis le début du championnat professionnelen 2012, on démarre avec des retards, on finit avec des ar-riérés. Avant de reprendre, on dit qu’il faut payer les ar-riérés. Oui, l’Etat paye toujours. Mais lorsqu’on paye defaçon séquentielle, le résultat escompté n’est pas atteint. Ilfaut bien payer et à temps, pour avoir un bon résultat.C’est indéniable, l’Etat a mis des moyens conséquents,mais ceux-ci n’ont pas été bien mis. Ils ne sont pas arrivésau moment où ils devaient arriver. C’est la conséquence,d’ailleurs, du manque de régularité de notre championnat.C’est un problème qui sera évoqué lors de notre prochaineassemblée générale. Nous devons maintenant nous adap-ter à cette situation de difficulté financière. Les chosessont simples : on démarre ou pas. Et si on démarre, onn’arrête pas. Ça ne sert à rien d’arrêter, parce que les in-terruptions prolongent les saisons, créent des chargessupplémentaires pour les clubs, font fuir des éventuels

partenaires. Car un calendrier qui n’est pas maîtrisé debout en bout, n’attire personne.
Et que dites-vous de l’affaire de Sporting club de Li-
breville au sujet duquel certains observateurs accu-
sent la Linafp d'être en partie responsable des
errements de ce club ?- Sur cette question, j’avais déjà fait une communication.Bien sûr que les responsabilités sont partagées. Le clubest responsable, la Linafp en est aussi par un certain nom-bre de dysfonctionnements. Nous avons des règlements.Et justement au regard d’un certain nombre de faits simi-laires qui se sont déjà déroulés dans notre championnat,nous avons mis des garde-fous dans nos règlements. Il y ades clubs qui, depuis leur siège, leurs lieux d’entraîne-ment, depuis l’endroit de leurs recrutements, viennentréellement avec l’intention de tromper. Dès lors qu’on alimité le nombre des joueurs étrangers, et que les clubsestiment qu’il faut qu’ils utilisent encore certains de sesjoueurs, ils font dans le faux. 
Et qui doit arrêter cela ?- Les clubs devaient commencer déjà à arrêter eux-mêmes.
Puisque nombre d'entre eux sont des tricheurs, qui
doit le faire concrètement ?- C’est celui qui contrôle qui doit stopper ce fléau.
Mais, c’est la Linafp qui contrôle, non ?- D’accord, mais s’il fallait simplement que celui qui doitfaire la police, le fasse bien et tous les jours, on n’auraitpas des malfaiteurs dans d’autres sociétés. Il y a des gensqui excellent dans la tromperie et la tricherie. Noussommes dans un jeu de dupes. 
Les tricheurs excellent parce qu’ils savent que la po-
lice n’est pas efficace ?- Elle est efficace, mais on trouve même encore le moyend’affaiblir cette efficacité. Vous savez comment ? Unechose simple et tous les clubs le savent. Nous avons pro-grammé la reprise du championnat pour le mois d’octo-bre prochain. La date étant fixée et connue, mais pasl’argent. La date arrive, on n’est pas payé, bien évidem-ment les clubs disent qu’on ne reprend rien. Et à un mo-ment donné, on a l’argent. On se retrouve, puis on se rendcompte qu’on a pris du retard. Qu’est-ce qu’ils font ? La Li-nafp établit les licences, vous allez progressivement régu-lariser la situation, parce qu’une fois l’argent enpossession et la date de la reprise dépassée. Si on fait cor-rectement les qualifications, il faut deux mois pour véri-fier près de mille licences. On est souvent pris entre deuxoptions : on ne démarre pas le championnat, on fait lesqualifications et là, on peut arriver en décembre. Ou bienon démarre dans des conditions précipitées où le contrôle,qui n’était pas déjà efficient, devient de plus en plus fai-ble, sinon totalement absent. Mais on s'accorde néan-moins en se disant que que si on découvre des fraudes, onsanctionne. Encore une fois, je dis que c’est un jeu dedupes. Aujourd’hui, si on s’amuse à prendre certainsjoueurs que nous voyons tous les jours et qui, semble-t-il,sont devenus des Gabonais, si on fait un contrôle poussésur ces personnes, on va découvrir beaucoup de choses.
Cela signifie que vous ne faites pas bien la police ?- Sachez que nous ne sommes pas officiers d’état civil. Queltype de police voulez-vous qu’on fasse ?
Vous devez valider les dossiers des joueurs.- On le fait. Dans le cas de Mouchili, joueur du Sportingclub de Libreville à l'origine des déboires de son club, il aamené l’acte de naissance gabonais.
Et la Linafp l’a validé en sachant bien que la saison
précédente, ce joueur avait une licence étrangère.
Pourquoi ne pas mettre en branle les services de
l’Etat, notamment la documentation pour vérifier si
sa naturalisation s’est faite dans les normes ?- On pourrait faire un an pour réaliser cela si on suit cetteprocédure.
Un coup de fil pour vérifier.- On va prendre un temps fou pour le faire. Cela veut direqu’on prend trente dossiers et on va vers les mairies ici àLibreville ou à l’intérieur du pays. Non, on ne peut pasfaire ça. On n’a pas qualité à contester une nationalité. On

n’a pas qualité à contester un document administratif.Dans le souci de tromper, on nous dit, dans le cas de Mou-chili, qu’il s’appelle Mouchili Ibrahim né le 29 mai 1993 àDouala de père et de mère camerounais. De nationalité ca-merounaise. Il arrive, on a les documents, on lui fait la li-cence. L’année qui suit, son club arrive avec MabikaMouchili Ibrahim né le 29 mai 1995 au CHL de Libreville.De père Jean Aimé Mabika Bouassa et de mère HélèneMoussavou. Je crois que quand vous êtes en train de fairemanuellement les qualifications alors que nous n’avonspas encore installé des outils informatiques capables denous aider à déceler les irrégularités, c’est difficile. 
Est-ce que les clubs ne surfent pas sur vos faiblesses,
notamment l'absence de l'outil informatique, pour
contourner les difficultés ?- Ce n’est pas faux. Sporting club aurait dû éviter le risquede tricher. Qu’on le veuille ou non, il y a eu tricherie. Lapreuve : les adversaires qui ont soulevé la question, no-tamment OM et Oyem AC, sont allés plus loin. Au CHL, lenuméro de l’acte de naissance appartient à une fille, lamairie du 4e arrondissement a fait tout un document pourdire qu’il est faux.
Pourquoi n’avoir pas porté plainte du moment qu’on a
tenté de vous abuser ?- Dans cette affaire, la justice aurait bien pu aussi se saisir.Un faux certificat de nationalité a été délivré. Et il faut sa-voir qu’à la Linafp, nous avons des organes juridictionnelsdont les membres sont complètement indépendants ducomité directeur de la Linafp. Ils nous rendent comptequand ils ont terminé leur travail. Au nombre de ces or-ganes, il y a la commission de discipline et d’éthique et lacommission d’appel qui existent avec des éminents ju-ristes qui ont rigolé, en regardant le certificat de nationa-lité de Mouchili. Au moment où nous parlons, ce joueur,qui n'a toujours pas répondu à la convocation de la com-mission d’appel, a pris la poudre d’escampette. Si les ser-vices compétents l’avaient entendu, on aurait sûrementdémantelé un grand réseau de tricherie. Ceux qui ontamené le dossier de qualification de Mouchili le connais-saient et savaient que son père et sa mère étaient came-rounais. Moi, secrétaire général du club, je suis le premierà tiquer. Et l’article 50 du règlement du championnat deD2 est clair : « En cas de déclarations mensongères ou de
fraudes, la responsabilité du secrétaire général et du club
seuls sont engagés ». Cette disposition a déjà désigné lesresponsables.
Certains clubs se sont plaints de ce que la Linafp a
voulu favoriser CF Mounana, en lui accordant plu-
sieurs matches en retard ?- CF Mounana a eu des matches en retard certes. Mais dansle principe d’abord, on a joué certaines journées du cham-pionnat au même moment que CF Mounana livrait sesmatches de coupe de la Caf. Nous avons organisé desmatches parfois avancés, et d’autres en retard. Mais jevous le concède sur un seul match, qui a fait en sorte queCF Mounana ait eu une rencontre de trop. Cependant, leprincipe des matches de retard est indéniable. On a bienvu le Real de Madrid ou Monaco avoir des matches en re-tard.
Oui, mais ils ont rétabli le principe d’équité qui a fait
en sorte qu’avant les deux dernières journées, toutes
les équipes aient le même nombre de matches joués.- Nous avions deux options. Nous privilégions souvent laconcertation avec les clubs. Le championnat était prévu seterminer le 30 juillet, parce que CF Mounana devait joueurseul ses deux matches. Et après, on enchaînait les deuxdernières levées. Les clubs nous ont fait la proposition dene retenir que les matches à enjeu. Il y a trois ans, on avécu un finish extraordinaire entre CF Mounana et Man-gasport. Personne ne peut refuser une telle fin de cham-pionnat. Les matches en retard n’ont fait qu’étirer lacompétition, mais ils ne sont en rien dans l’enjeu, dansl’équité.
Le championnat reprend en octobre, vous l'avez dit.
Pour autant, l’idée du resserrement du niveau en pro-
cédant à la réduction du nombre de clubs à 12 ne sem-
ble pas avoir été retenue ?- La question avait été évoquée au cours d’un conseil d’ad-ministration de la Linafp. L’idée de 12 clubs adoptée, on amême mis des mécanismes. A l’assemblée générale de laLinafp, on l’a expliqué et on l’a adopté. Nous sommes allésau congrès de la Fégafoot où, malheureusement, les clubsont estimé, puisqu’il se posait le débat sur l’entrée desclubs de deuxième division au congrès fédéral. Le comitéexécutif de la Fégafoot a fait une démonstration selon la-quelle les clubs de deuxième division ne peuvent rentrerau congrès que si les statuts de la Fégafoot sont modifiés.Et un des articles dit ceci : « Les membres du congrès de la
Fégafoot sont les 9 ligues provinciales, les 14 clubs de D1 et
4 associations. » Après ces retrouvailles, les clubs ont sol-licité encore un conseil d’administration extraordinaireavant le championnat, pour dire qu’on arrête tout. Ledébat aujourd’hui tourne maintenant autour de la baissedu nombre des clubs à la Linafp quand on va modifier lesstatuts de la Fégafoot.

Brice Mbika Ndjambou : "Sporting Club aurait dû
éviter le risque de tricherie."
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